

Introduction

La directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002, communément appelée directive « ePrivacy » ou directive « vie privée et communications électroniques », est un texte fondamental du droit européen du numérique. Elle vise à garantir la protection de la vie privée et des données à caractère personnel dans le secteur spécifique des communications électroniques.

Ce texte est venu compléter le cadre général de la protection des données personnelles qui existait à l’époque, posé par la directive 95/46/CE, aujourd’hui remplacée par le Règlement général sur la protection des données, le RGPD. Alors que le RGPD fixe les règles générales applicables à tout traitement de données personnelles, la directive ePrivacy s’intéresse à un domaine plus ciblé : les communications électroniques, c’est-à-dire tout ce qui relève des télécommunications, d’internet, des courriers électroniques, de la téléphonie et des services numériques.

La directive ePrivacy aborde des sujets très concrets qui touchent notre quotidien numérique : les cookies et traceurs déposés sur nos appareils, la confidentialité de nos communications (appels, messages, e-mails), le traitement des données de trafic et de localisation par les opérateurs, la prospection commerciale par voie électronique, ou encore l’inscription dans les annuaires téléphoniques.

Le texte a été adopté en 2002 pour remplacer la directive 97/66/CE, qui ne couvrait que les télécommunications classiques. L’essor d’internet et des services numériques rendait nécessaire un cadre plus large, couvrant l’ensemble des communications électroniques indépendamment de la technologie utilisée. La directive a été modifiée en 2009 par la directive 2009/136/CE, notamment pour renforcer les règles relatives aux cookies et au consentement.

La directive ePrivacy est une directive européenne, ce qui signifie que, contrairement au RGPD qui est un règlement directement applicable, elle a dû être transposée dans le droit national de chaque État membre. En France, ses dispositions ont été intégrées notamment dans le Code des postes et des communications électroniques et dans la loi Informatique et Libertés.

Un projet de règlement ePrivacy avait été proposé en 2017 par la Commission européenne pour remplacer cette directive et l’harmoniser davantage avec le RGPD. Toutefois, après huit années de négociations infructueuses, la Commission a officiellement retiré cette proposition en 2025, reconnaissant qu’aucun accord n’était envisageable. En remplacement, une proposition dite « Digital Omnibus », publiée en novembre 2025, envisage de transférer les règles relatives aux cookies directement dans le RGPD. En attendant l’adoption éventuelle de ce nouveau texte, la directive de 2002, telle que modifiée en 2009, reste le droit applicable.

Cet ouvrage a pour objectif de vous présenter, en 25 questions, les grands principes et les règles les plus importantes de la directive ePrivacy, ainsi que ses liens avec le RGPD. Que vous soyez professionnel, étudiant ou simple curieux, ce livre vous offre les bases pour mieux comprendre ce texte et ses implications concrètes dans notre vie quotidienne.




Partie 1 Présentation générale de la directive ePrivacy




1. Qu’est-ce que la directive ePrivacy ?

La directive ePrivacy est le nom couramment donné à la directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002, officiellement intitulée « directive concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques ». On la désigne aussi parfois sous le nom de directive « vie privée et communications électroniques ».

Ce texte européen a pour objectif de garantir un niveau élevé de protection de la vie privée et des données personnelles dans le domaine des communications électroniques. Il pose des règles spécifiques pour les opérateurs de télécommunications, les fournisseurs d’accès à internet, les éditeurs de sites web et, plus largement, tous les acteurs qui interviennent dans la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public.

La directive ePrivacy couvre plusieurs sujets essentiels : la confidentialité des communications, les cookies et traceurs, les données de trafic et de localisation, la prospection commerciale par voie électronique, les annuaires d’abonnés et l’identification de la ligne appelante.

Ce texte s’inscrit dans un cadre plus large de protection des droits fondamentaux. Son considérant 2 rappelle qu’elle vise à respecter les droits fondamentaux reconnus par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et en particulier le droit au respect de la vie privée (article 7) et le droit à la protection des données à caractère personnel (article 8).




2. Pourquoi la directive ePrivacy a-t-elle été adoptée ?

La directive ePrivacy a été adoptée en 2002 en réponse à l’évolution rapide des technologies de communication. À la fin des années 1990 et au début des années 2000, internet, la téléphonie mobile et les services numériques se sont considérablement développés, créant de nouveaux risques pour la vie privée des utilisateurs.

Une première directive, la directive 97/66/CE, existait déjà dans le domaine des télécommunications classiques. Cependant, elle ne couvrait que la téléphonie traditionnelle et ne prenait pas en compte les nouvelles réalités du numérique. Comme le souligne le considérant 4 de la directive ePrivacy, cette directive devait être « adaptée à l’évolution des marchés et des technologies des services de communications électroniques ».

Le législateur européen a constaté que les réseaux numériques offraient de grandes capacités de traitement des données personnelles et que le succès du développement de ces services dépendait de la confiance des utilisateurs dans le respect de leur vie privée. L’objectif était d’harmoniser les règles au sein de l’Union européenne pour éviter de créer des obstacles au marché intérieur tout en garantissant une protection efficace.

Le texte de 2002 a été modifié en 2009 par la directive 2009/136/CE, qui a notamment renforcé les règles relatives aux cookies en imposant le recueil du consentement des utilisateurs avant le dépôt de traceurs non essentiels sur leurs appareils.




3. Quel est le lien entre la directive ePrivacy et le RGPD ?

La directive ePrivacy et le RGPD sont deux textes complémentaires. Le RGPD, entré en vigueur le 25 mai 2018, est le texte général qui encadre la protection des données à caractère personnel dans l’ensemble de l’Union européenne. La directive ePrivacy, quant à elle, est un texte spécial, qui s’applique spécifiquement au secteur des communications électroniques.

En droit, lorsqu’un texte général et un texte spécial coexistent, c’est le texte spécial qui s’applique en priorité dans son domaine de compétence. La directive ePrivacy est donc considérée comme une lex specialis, c’est-à-dire une loi spéciale qui complète et précise le RGPD pour le secteur des communications électroniques. Le considérant 10 de la directive rappelle que la directive 95 /46 /CE (remplacée depuis par le RGPD) reste applicable pour tous les aspects qui ne sont pas expressément couverts par la directive ePrivacy.

Concrètement, pour les questions relatives aux cookies, à la confidentialité des communications ou à la prospection électronique, c’est la directive ePrivacy qui fixe les règles. Pour tout ce qui ne relève pas de ces sujets spécifiques, le RGPD s’applique. Par exemple, les droits des personnes concernées (droit d’accès, droit à l’effacement, droit à la portabilité) sont régis par le RGPD et non par la directive ePrivacy.

Il est important de noter que les deux textes partagent des notions communes, comme le consentement. L’article 2, point f, de la directive ePrivacy précise d’ailleurs que le consentement de l’utilisateur ou de l’abonné a le même sens que celui défini dans la directive 95/46/CE, désormais le RGPD.




4. Qu’est-ce qu’une directive européenne et en quoi cela diffère-t-il d’un règlement comme le RGPD ?

Les directives et les règlements sont deux types de normes juridiques adoptées par les institutions de l’Union européenne, mais ils fonctionnent de manière très différente.

Un règlement européen, comme le RGPD, est directement applicable dans tous les États membres de l’Union européenne dès son entrée en vigueur. Cela signifie que les règles qu’il contient s’appliquent immédiatement et de manière uniforme dans toute l’Union, sans que les États aient besoin d’adopter des lois nationales pour les mettre en œuvre. Le RGPD, par exemple, s’applique de la même façon en France, en Allemagne, en Italie ou aux Pays-Bas.

Une directive européenne, en revanche, fixe des objectifs que les États membres doivent atteindre, mais elle leur laisse le choix des moyens pour y parvenir. Chaque État doit transposer la directive dans son droit national, c’est-à-dire adopter des lois ou modifier sa législation existante pour intégrer les principes posés par la directive. Cette transposition peut aboutir à des différences entre les pays.

C’est le cas de la directive ePrivacy : chaque État membre l’a transposée à sa manière, ce qui peut entraîner des variations dans les règles applicables d’un pays à l’autre. C’est d’ailleurs l’une des raisons pour lesquelles un projet de règlement ePrivacy avait été proposé en 2017, afin de remplacer la directive par un texte
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